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 n° X du 21 novembre 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître B. MBARUSHIMANA 
Rue E. Van Cauwenbergh 65 
1080 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 24 octobre 2022 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommée « la Commissaire 

adjointe »), prise le 26 septembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

 Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 juillet 2023 convoquant les parties à l’audience du 27 octobre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me B. MBARUSHIMANA, avocat, et N.-

L.-A. BUI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection 

subsidiaire », prise par la Commissaire adjointe, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise, d’origine Tutsi. Vous êtes née à [&] le [&]. 
Vous vivez avec vos parents et vos frères à Nyamata. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. Depuis 
2010, vous êtes membre de l’Association des élèves rescapés du génocide (AERG). 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants. 
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Le 10 avril 2019, alors que vous participez à une conférence dédiée à la commémoration du génocide, 
vous posez la question de savoir pour quelle raison les Suvres de Kizito Mihigo ne passent plus à la radio 
et pour quelle raison les Hutus ne peuvent commémorer leurs défunts. Vous êtes alors arrêtée et mise en 
détention pendant neuf jours. Vous êtes accusée de banalisation du génocide et d’incitation à contester 
le pouvoir. Vous êtes libérée sous condition de vous présenter tous les premiers mercredis du mois. 

Le 30 août 2019, un visa de type D vous est octroyé par les autorités italiennes afin que vous puissiez 
effectuer des études à l’Università di Parma en Italie. Vous quittez le Rwanda le 12 septembre 2019 et 
arrivez à Malpensa le 13. 

Le 23 février 2020, alors que vous êtes toujours en Italie, vous tenez une conversation téléphonique avec 
votre frère, [J.-C. G.], qui se trouve au Rwanda concernant la mort de Kizito Mihigo. Trois jours plus tard, 
vous apprenez que votre frère a été emmené à la station de Kimera. On l’accuse d’être votre complice. Il 
est libéré trois jours plus tard. 

Le 1er août 2020, vous arrivez en Belgique. 

Le 16 septembre 2020, vous introduisez votre demande de protection internationale en Belgique. 

A l’appui de celle-ci, vous déposez votre passeport, ainsi que votre visa ; des documents de voyage ; une 
copie de l’ordonnance de détention provisoire à votre nom datant du 11 avril 2019 ; une copie de 
l’ordonnance de libération à votre nom datant du 19 avril 2019 ; une copie du procès-verbal de mise en 
détention à votre nom datant du 10 avril 2019. 

B. Motivation 

Après une analyse approfondie de l’ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 
d’abord que vous n’avez fait connaitre aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 
spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 
votre chef. 

Il peut donc être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre 
procédure de protection internationale et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les 
obligations qui vous incombent. 

Force est de constater que l’analyse de vos déclarations a mis en évidence des éléments 
empêchant de considérer qu'il existerait, dans votre chef, une crainte fondée de persécution au 

sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel d’encourir des atteintes 

graves telles que définies à l’article 48/4 de la Loi sur les étrangers (loi du 15 décembre 1980). 

D’emblée, le Commissariat général relève que vous avez quitté légalement le Rwanda le 30 août 2019 
en faisant viser votre passeport par les autorités en charge du contrôle des frontières comme en atteste 
le cachet présent dans votre passeport versé au dossier administratif. Ce départ légal, sous votre propre 
identité et avec l’accord des autorités que vous dites fuir, est incompatible avec l’existence d’une crainte 
fondée de persécution dans votre chef. À cet égard, vous déclarez prévenir les autorités qui vous 
autorisent, en cas d’octroi de votre visa, à quitter le Rwanda. Cette explication ne convainc pas le 
Commissariat général qui ne peut pas croire que les autorités rwandaises permettent à une personne 
accusée de banalisation du génocide et d’incitation des Rwandais à s’opposer au pouvoir (Notes de 
l'entretien personnel du 14 juin 2021, p. 13) de quitter leur territoire. Ce constat remet déjà en doute la 
crédibilité générale de votre récit. 

De plus, alors que vous arrivez le 13 septembre 2019 en Italie, vous ne déposez votre demande de 
protection internationale que le 16 septembre 2020, soit plus d’un an après votre arrivée sur le territoire 
européen. Vos explications selon lesquelles vous avez fait des démarches en Italie pour demander la 
protection internationale mais qu’à cause du Covid-19, les autorités italiennes n’ont pas donné suite ne 
convainquent pas le Commissariat général qui relève que vous ne remettez pas non plus de document 
dans ce cadre alors que vous déclarez en recevoir (Notes de l'entretien personnel du 14 juin 2021, p. 7). 
Le Commissariat général estime encore que votre manque d’empressement à solliciter une protection 
internationale n’est pas compatible avec une crainte fondée de persécution. 
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Premièrement, vos déclarations relatives à votre détention en raison de propos que vous auriez 

tenus publiquement sur Kizito Mihigo n’emportent aucune conviction. 

Ainsi, vous déclarez au Commissariat général que vous vous rendez à une conférence tenue pendant les 
commémorations du génocide. Au moment où les participants prennent la parole pour poser leurs 
questions, vous demandez d’abord pourquoi les Suvres de Kizito Mihigo n’étaient plus diffusées à la radio 
ou à la télévision, puis pourquoi les Hutus n’ont pas le droit de commémorer leurs morts décédés lors du 
génocide (Notes de l'entretien personnel du 14 juin 2021, p. 9). Le conférencier ne répond pas à vos 
questions et vous demande de vous asseoir. Alors que vous rentrez chez vous, deux policiers viennent 
vous arrêter pour vous emmener à la station de Kicukiro où vous êtes interrogée sur le motif de vos 
questions. Vous êtes alors mise en détention pendant neuf jours avant que votre avocat ne requiert votre 
libération (Ibidem, p. 10). 

Interrogée sur les problèmes qu’a rencontrés Kizito Mihigo, vous déclarez savoir qu’il a été accusé de « 
comploter contre le pays et que ça a été la base qui a conduit à son assassinat » (Notes de l'entretien 
personnel du 3 février 2022, p. 4). Le Commissariat général vous demande alors ce que vous savez de 
plus sur les problèmes qu’il a rencontrés, vos propos sont limités et peu précis : « il a été arrêté et détenu 
et pendant sa détention, ils ont dit qu’il s’était pendu ». Le Commissariat général vous demande alors 
quand Kizito a commencé à rencontrer des problèmes avec les autorités, vos déclarations demeurent 
laconiques, indiquant que « ses problèmes ont commencé il y a longtemps », qu’il avait été arrêté avant 
de recevoir une grâce présidentielle, puis de nouveau arrêté (Ibidem). Le Commissariat général relève 
vos propos manifestement faibles sur les problèmes rencontrés par Kizito Mihigo. Il considère dès lors 
peu crédible que vous vous exprimiez publiquement sur cet homme dans le cadre des commémorations 
du génocide. Ce constat amenuise déjà la crédibilité de votre récit. 

Ainsi, le Commissariat général vous demande pour quelle raison vous posez la question de savoir 
pourquoi les radios ne sont plus autorisées à publier ses chansons alors que vous êtes déjà consciente 
des problèmes qu’il a rencontrés. Vous répondez brièvement : « j’ai posé cette question parce que ses 
chansons étaient en rapport avec la période [de commémoration] que nous vivions » (Notes de l'entretien 
personnel du 3 février 2022, p. 5). Le Commissariat général n’est pas convaincu par vos déclarations en 
ce que vous étiez déjà consciente des problèmes rencontrés par Kizito Mihigo. Ce constat remet de 
nouveau en question la crédibilité de votre récit. 

Aussi, vous établissez un lien avec des faits passés en 2013 lorsque vous quittez le parti du FPR parce 
que ce qu’on y racontait « s’écartait de [vo]s convictions et des droits humains » :  « je crois qu’ils se sont 
aussi basés sur le fait que je ne participais pas aux activités des jeunes du FPR au sein du district » (Notes 
de l'entretien personnel du 14 juin 2021, p. 5 ;13). À la question du Commissariat général de savoir si 
vous avez rencontré des problèmes avec les autorités depuis que vous avez quitté le FPR, pouvoir en 
place, vous répondez : « Non, pas de problèmes parce qu'il n’y avait pas d’occasion de me confronter, ça 
s’est passé quand j’ai posé mes questions ». Le Commissariat général relève que vous ne donnez pas 
d’explications convaincantes permettant de comprendre pour quelle raison vous liez votre arrestation avec 
votre absence aux activités du FPR alors que vous n’avez jamais rencontré de problème dans ce cadre 
de 2013 à 2019. 

Aussi, le Commissariat général relève que vos déclarations relatives à votre détention ne 

permettent pas de rétablir la crédibilité déjà sérieusement entachée de votre récit. 

En effet, interrogée sur les conditions de votre détention, vos propos sont limités : « je pouvais apercevoir 
une lumière, vous pensez à vos problèmes [&] et puis, la nuit tombée, vous voyez que la nuit tombe sans 
rien savoir d’autre. Si vous avez envie de faire vos besoins, il y avait un seau » (Notes de l'entretien 
personnel du 3 février 2022, p. 5). Invitée à donner des détails concernant votre cellule, vos propos 
demeurent faibles et exempts de vécu : « il y avait une porte, le sol était cimenté. C’est tout ». 

Ensuite, lors de votre récit libre, vous mentionnez que lorsque vos parents vous amènent à manger, un 
policier vérifie votre nourriture avec un couteau (Notes de l'entretien personnel du 14 juin 2021, p. 9). À la 
question de savoir pour quelle raison vous mentionnez cet évènement en particulier, vous déclarez que 
cela vous avait choqué. A la question de savoir pourquoi cela vous choque, vous déclarez : « c’est pas 
humain et en plus [&] c’est rabaisser la personne » (Notes de l'entretien personnel du 3 février 2022, p. 
6), sans plus. 
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Finalement, à la question de savoir si vous pouvez donner au Commissariat général d’autres détails sur 
votre détention, vous répondez que non (Ibidem). Force est de constater que vos propos relatifs à votre 
détention de neuf jours sont particulièrement évasifs, peu spécifiques et manquent singulièrement de 
sentiment de vécu. 

Le Commissariat général insiste néanmoins, vous demandant si vous avez rencontré d’autres détenus 
pendant votre détention. Vous répondez alors que vous avez rencontré [Je.], accusée elle aussi 
d’idéologie génocidaire. Invitée à expliquer ce qu’elle avait fait, vous répondez que vous ne le savez pas, 
que vous ne discutiez pas de cela « parce que chacune avait ses propres problèmes » (Ibidem, p. 7). À 
nouveau, le Commissariat général relève vos propos limités. Or, il est raisonnable d’attendre de vous des 
propos plus circonstanciés et précis sur ces faits, tel n’est pas le cas en l’espèce. 

À l’appui de vos déclarations, vous remettez au Commissariat général plusieurs documents dont 
l’analyse ne permet pas d’inverser les conclusions du Commissariat général quant au manque de 
crédibilité de votre récit. 

D’emblée, le Commissariat général relève que ces documents sont rédigés sur une feuille blanche et ne 
portent aucun élément d’identification formel en dehors d’un cachet et d’un en-tête facilement falsifiables, 
ce qui diminue fortement la force probante de ceux-ci. De plus, le Commissariat général relève que vous 
en remettez des copies, ne permettant dès lors pas leur authentification. 

Ensuite, le Commissariat général constate une incohérence majeure entre les documents que vous 
déposez, plus particulièrement entre l’« Attestation de l’Officier du Ministère public de mise en détention 
provisoire » daté du 11 avril 2019 (cf. Farde verte, Document n°3) et le « Procès-verbal de Mise en 
détention» (cf. Farde verte, Document n°5). En effet, alors que le procès-verbal atteste votre arrestation 
par les forces de l’ordre en date du 10 avril 2019, l’attestation de mise en détention ordonne « à tout 
responsable de sécurité d’arrêter et de conduire à la maison de détention la nommée [U. A.] ». Le 
Commissariat général considère qu’il n’est ni sensé ni crédible que les forces de l’ordre ordonne votre 
arrestation le lendemain de celle-ci, alors que vous êtes détenue depuis le 10 avril 2019 à la station de 
Kicukiro, tel que mentionné sur le document lui-même. Ce premier constat réduit considérablement la 
force probante de ces documents. 

Par ailleurs, en ce qui concerne plus particulièrement le document intitulé « Procès-verbal de Mise en 
détention » daté du 10 avril 2019 (cf. Farde verte, Document n°5), le Commissariat général relève que le 
document est rédigé sous forme de modèle imprimé à remplir à la main (cf. Farde bleue, Document n°6). 
Ces constats ternissent la forme et la procédure de remplissage du document en ce qu’il n’est pas réalisé 
avec la rigueur et la conformité de la situation invoquée sur ce papier, ce que l’on peut raisonnablement 
attendre d’un document officiel judiciaire rempli par un fonctionnaire de l’Etat. En outre, le logo du RIB 
présent sur le document est de forme oblongue et ne correspond aucunement au logo officiel de 
l'institution, ce qui empêche encore le Commissariat général de penser que ce document est authentique. 

Aussi, le Commissariat général constate que l’article en vertu duquel « Attestation de l’Officier du Ministère 
public de mise en détention provisoire » daté du 11 avril 2019 (cf. Farde verte, Document n°3) dit se baser 
dans le cadre de votre mise en détention, à savoir l’article 49 de la loi n°30/2013 du 24 mai 2013 relative 
à la procédure pénale ne correspond pas au document dans lequel il est cité. En effet, l’article 49 de la loi 
30/2013 s’intitule : « Mandat d’arrêt délivré par un Officier de poursuite judiciaire », et se lit comme suit : 
« le mandat d’arrêt est un titre de détention signé par un Officier de Poursuite Judiciaire au cours de 
l’instruction après l’inculpation du suspect lorsque l’infraction commise est punissable d’une peine 
d’emprisonnement d’au moins deux (2) ans. Le mandat d’arrêt est valable pour cinq (5) jours non 
renouvelables et la personne arrêtée est placée en détention dans une maison d’arrêt dans les cinq (5) 
jours correspondant à la validité du mandat » (cf. Farde bleue, Document n°3). Force est de constater que 
l’article mentionné ne correspond pas à la nature du document que vous présentez en ce que le document 
s’intitule « attestation de mise en détention provisoire » et non « mandat d’arrêt ». Ce constat réduit à 
nouveau la force probante du présent document, déjà réduite au maximum par les constatations 
précédentes. 

De plus, alors que le document précise vos nom et prénom, votre lieu et date de naissance, le nom de 
vos parents, ainsi que votre statut d’étudiante et votre adresse complète, il mentionne néanmoins que 
votre « identité est inconnue ou douteuse », se basant sur les dispositions de l’article 98 de la Loi 
n°30/2013. Ces dispositions présentent une incohérence profonde et amènent le Commissariat général à 
conclure que ce document n’est pas authentique. Il n’est en effet pas crédible qu’un tel document indique 
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que votre identité est inconnue ou douteuse alors qu’il référence votre nom et prénom, votre date et votre 
lieu de naissance, les noms et prénoms de votre mère et de votre père, votre statut d’étudiant et votre 
adresse complète. De ces constatations, le Commissariat général considère que la force probante de ce 
document est réduite à néant en ce qu’il n’est pas rédigé avec la rigueur qu’il est raisonnable d’attendre 
d’un document officier tel que celui-ci. Le Commissariat général relève que ces constats suffisent à 
conclure au peu de fiabilité de ce document. 

En ce qui concerne le document intitulé « Attestation de l’officier du Ministère public de Mise en Liberté 
Provisoire » (cf. Farde verte, Document n°4), le Commissariat général relève que la rédaction de ce 
document se base sur l’article 107 de la Loi n°30/2013 du 24 mai 2013 disposé comme suit : « Le juge 
peut ne pas ordonner la détention provisoire du prévenu mais le placer sous contrôle judiciaire pour les 
infractions punissables d’une peine d’emprisonnement n’excédant pas cinq (5) ans » (cf. Farde 
bleue, Document n°4). Or, force est de constater que vous êtes accusée de « faits d’incitation aux troubles 
et aux divisions dans le cadre de l’appel de la population à la révolte contre l’autorité ainsi que la volonté 
de nier ou minimiser le génocide commis contre les Tutsis », faits prévus par l’article 204 de la Loi 
n°68/2018 - dont la personne reconnue coupable est passible d’un emprisonnement d’au moins dix 
ans mais n’excédant pas quinze ans 3 et par l’article 4 de la Loi n °59/2018 3 dont la personne reconnue 
coupable est passible d’un emprisonnement d’au moins cinq ans mais n’excédant pas sept ans (cf. 
Farde bleue, Documents n°1 et 5). Le caractère contradictoire des références légales qui y sont reprises 
est souligné par le Commissariat général, ce constat réduisant à néant l’authenticité de ce document. 
Ainsi, il n’est pas plus crédible qu’accusée des faits précités, vous soyez remise en liberté et sous contrôle 
judiciaire. Le Commissariat général en conclut à l’absence totale de force probante de ce document. 

Deuxièmement, le Commissariat général ne peut croire à la disparition de votre frère pour les 

raisons que vous invoquez. 

Ainsi, vous déclarez que votre frère [J.-C. G.] disparait le 23 février 2020 après que vous vous soyez 
entretenus par téléphone au sujet de la mort de Kizito Mihigo. En effet, vous déclarez à cet égard que 
vous avez une conversation normale au cours de laquelle il vous donne des nouvelles de votre famille et 
que vous abordez la mort de Kizito Mihigo. Il vous parle en effet du suicide du chanteur, et vous lui auriez 
fait savoir que vous étiez convaincue qu’il s’agissait d’un assassinat (Notes de l'entretien personnel du 14 
juin 2021, p. 16). Vous déclarez ensuite que vous apprenez que votre frère a disparu, qu’il a été emmené 
à la station de Ribera pour être interrogé sur vous et l’endroit où vous vous trouviez. Ainsi, interrogée sur 
la manière avec laquelle les autorités auraient été au courant de votre conversation téléphonique, vous 
déclarez l’ignorer (Notes de l'entretien personnel du 3 février 2022, p. 4). Le Commissariat général 
considère d’emblée qu’il est peu crédible qu’une simple conversation téléphonique avec votre frère 
concernant des nouvelles de votre famille et un fait divers engendrent son arrestation. En outre, force est 
de constater que vous ne pouvez fournir d’explications convaincantes à ce sujet, n’étayant aucunement 
vos déclarations. 

Ensuite, force est de constater que vos déclarations sur l’arrestation et les problèmes de votre frère sont 
limitées. En effet, vous déclarez qu’il est arrêté pendant six jours, d’abord emmené dans un endroit non-
identifié pour être ensuite transféré à la station de police (Notes de l'entretien personnel du 3 février 2022, 
p. 5). Néanmoins, aux différentes questions que l’on vous pose sur sa détention, vous déclarez ne pas en 
« savoir grand-chose » et n’avoir aucune information sur les questions qu’on lui a posées lors de ses 
interrogatoires, ni même quelle est sa situation actuelle en ce qui concerne cette affaire (Ibidem, p. 4). Le 
Commissariat général considère qu’il est peu crédible que vous n’ayez aucune information pertinente sur 
l’arrestation de votre frère ni sur la suite de l’enquête alors que vous déclarez qu’elle vous concerne et 
que vous basez votre crainte en cas de retour au Rwanda sur ces faits. 

À la question du Commissariat général de savoir pour quelle raison on lui aurait demandé où vous vous 
trouviez compte tenu du fait que vous aviez prévenu les autorités de votre départ et de la raison de celui-
ci, vous répondez : « Je pense qu’on a commencé à se poser des questions sur mon adresse, suite aux 
questions que j’avais posées, suite à l’enquête sur moi et la conversation avec mon frère. Je pense qu’on 
croyait que j’avais rejoint l’opposition au pouvoir » (Notes de l'entretien personnel du 14 juin 2021, p. 16). 
Le Commissariat général relève la confusion que révèlent vos propos. En effet, il n’est pas crédible que 
les autorités demandent à votre frère votre adresse à cause des questions que vous avez posées et de 
l’enquête qui en a suivi alors que vous déclarez avoir été arrêtée à cause de ces questions en avril 2019, 
que malgré les présentations régulières auxquelles vous seriez contrainte devant les autorités, ces 
dernières vous laissent partir lorsque vous leur en demandez la permission et que la conversation avec 
votre frère a lieu près de dix mois après cette arrestation et cinq mois après votre départ du pays.  
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Il relève également que la possibilité que l’on vous soupçonne d’avoir rejoint les forces de l’opposition 
n’est qu’une hypothèse de votre part et que vous ne l’étayez par aucun document. Le Commissariat 
général considère que le lien que vous faites entre l’arrestation de votre frère et vos problèmes, que le 
Commissariat général a déjà considérés comme invraisemblables, n’est pas établi et manque de 
crédibilité, au vu du manque de cohérence et de la confusion de vos propos à cet égard. 

Vous avez également envoyé une note d’observation relative aux notes de l’entretien personnel le 
25 juin 2021. Le Commissariat général en tient compte dans son analyse. 

Au vu des informations présentées ci-dessus, il est impossible pour le Commissaire général 

d’affirmer qu’une crainte fondée de persécutions ou d’atteintes graves puisse vous être attribuée 
en cas de retour dans votre pays d’origine. Le Commissariat général est dès lors dans 

l’impossibilité de vous octroyer le statut de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 
juillet 1951. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

 2. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 
dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 
instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général [&], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s’est appuyé pour 
parvenir à la décision contestée. [&]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres 
bases une décision prise par le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le 
Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., 
sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95). 

 

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par 

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil 

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent 

remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 
internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 
devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 
Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 
retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 
effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 
le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 
réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 
juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 
lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 
d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 
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2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er, 

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de 

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale 
de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande, l’autorité 
compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les éléments 

pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, 

il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d’origine du 
demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le 

même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
 

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 
l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 
pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il encourt 
un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine. 
 

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l’énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être persécuté ou d’un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 

éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 

3. La thèse de la requérante 

 

3.1. Dans son recours au Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil »), la 

requérante confirme pour l’essentiel l’exposé des faits figurant dans la décision entreprise. 

 

3.2. Elle invoque un moyen unique qu’elle libelle comme suit : 
 

 « [&] moyen unique pris de l’erreur d’appréciation et de la violation : 
- de l’article 1er, A, 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, telle 
que modifiée par le Protocole de New York de 31 janvier 1967, et des articles 48/3 à 48/7 de la loi du 15 
décembre 1980 [&]  ; 
- de l’article 4 de la Directive 2011/95/UE du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux 
conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier 
d’une protection internationale [&]  
- des articles 9,2,b et 10, 1, d de la directive 2011/95/UE du Parlement Européen et du Conseil du 13 
décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des 
pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d'une protection internationale, à un statut uniforme 
pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette 
protection ; 
- des articles 10 et 11 de la Constitution, EN CE QUE [la requérante] n 'a pas été traité[e] de façon égale 
que les autres ressortissants Rwandais dans les mêmes conditions [qu’elle], reconnus réfugiés politiques 
après avoir présenté les documents judiciaires; 
- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et 
de l'article 62 de la loi du 15 décembre 1980 [&]  ; 
- du principe général selon lequel l'administration se doit de prendre des décisions avec toute la minutie 
nécessaire et suffisante, ce qui implique également pour l'Administration une obligation de prendre 
connaissance de tous les éléments de la cause, en ce compris non seulement portés à sa connaissance 
par le demandeur d'asile mais également en tenant compte de tous les éléments se rattachant à la cause 
et dont la connaissance est de notoriété publique, e.a. ; par la diffusion qui en est faite ou en raison du 
fait que ces informations sont à disposition; 
- du principe de bonne administration et du devoir de minutie ». 

 

3.3. En substance, la requérante fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué 

le bien-fondé de sa demande de protection internationale. 

 

3.4. En conclusion, la requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et : 

 

« [&] à titre principal, [de] lui reconnaître la qualité de réfugié ; 
- à titre subsidiaire, [de] lui accorder le statut de protection subsidiaire ; 
- à titre infiniment subsidiaire, [d’] annuler la décision prise le 26 septembre 2022 [&] ».  
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3.5. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, la requérante 

indique, dans sa requête, annexer une série de pièces qu’elle inventorie comme suit : 

 

« [&] 3 - Copie du PV d’audience publique du 16 décembre 2021 dressé par le TGI Nyarugenge (dont la 
traduction sera déposée ultérieurement) ; 
4- Copie de la convocation [à son] nom [&] à comparaître le 22 novembre 2022 (dont la traduction sera 
déposée ultérieurement) ; 
5- Lettres [de son] l’avocat [&] au pays d’origine, assortie de ses pièces d’identité et de la carte 
professionnelle d’avocat ; 
6- Extrait de la Loi rwandaise 30/2013 du 24/05/2013 portant Code de procédure pénale 
7- Extrait de la nouvelle Loi rwandaise 027/2019 du 19/09/2019 portant Code de procédure pénale 
8. Extrait de la loi rwandaise 59/2018 du 22/08/2018 concernant le crime d’idéologie du génocide et autres 
infractions connexes ». 

 

3.6. Par le biais d’une note complémentaire datée du 25 octobre 2023, la requérante transmet les 

traductions des pièces jointes au recours ainsi qu’un courrier qu’elle a rédigé à l’attention du Conseil. Elle 

demande également au Conseil de prendre en considération « [&] le dernier Rapport de Human Right 
Watch paru au courant de ce mois pouvant être consulté sur l’adresse de cette ONG ». 

 

4. La thèse de la partie défenderesse 

 

Dans la motivation de sa décision de refus, la partie défenderesse estime que les déclarations de la 

requérante, de même que les documents qu’elle a déposés à l’appui de sa demande, ne permettent pas 
d’établir le bien-fondé des craintes et risques qu’elle invoque en cas de retour dans son pays d’origine (v. 
ci-avant « 1. L’acte attaqué »). 
 

5. L’appréciation du Conseil 
 

5.1. En substance, la requérante, de nationalité rwandaise et d’origine ethnique tutsi, invoque une crainte 

vis-à-vis de ses autorités nationales en raison de ses opinions politiques. Elle déclare avoir été arrêtée le 

10 avril 2019 après avoir posé des questions - notamment à propos des chansons de Kizito Mihigo - lors 

d’une conférence dédiée à la commémoration du génocide et placée en détention durant neuf jours, 

accusée de banalisation du génocide et d’incitation à contester le pouvoir. Elle déclare avoir ensuite quitté 

le Rwanda légalement le 12 septembre 2019 à destination de l’Italie pour des raisons d’études. Elle ajoute 
que son frère a été interpellé au Rwanda le 23 février 2020 suite à une conversation téléphonique qu’ils 
ont eue concernant la mort de Kizito Mihigo. 

 

5.2. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie 

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale de la requérante. Cette motivation est 

claire et permet à la requérante de comprendre les raisons de ce rejet. 

  

La décision est donc formellement motivée conformément à l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 et 
aux articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. 

 

5.3. Le Conseil rappelle par ailleurs que la directive 2011/95/UE du Parlement Européen et du Conseil du 

13 décembre 2011 a été transposée dans la législation belge. La requérante n’explique pas en quoi cette 
transposition serait incomplète ni en quoi les dispositions de cette directive dont elle invoque la violation 

dans le moyen de sa requête feraient naître dans son chef un droit que ne lui reconnaîtraient pas les 

dispositions légales ou réglementaires qui la transposent. Le moyen est par conséquent irrecevable en 

ce qu’il est pris de la violation de dispositions qui ne sont, en principe, pas d’application directe en droit 
belge. 

 

5.4. Sur le fond, le Conseil observe que dans sa décision, la partie défenderesse développe les motifs 

pour lesquels elle considère qu’il n’existe pas, dans le chef de la requérante, une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève ou un risque réel d’encourir des atteintes graves telles 
que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
La partie défenderesse relève tout d’abord que les circonstances du départ de la requérante du Rwanda 

par la voie légale en faisant viser son passeport par les autorités en charge du contrôle des frontières, 

tout comme son manque d’empressement à solliciter une protection internationale après son arrivée sur 
le territoire européen (délai de plus d’une année), ne sont pas compatibles avec l’existence d’une crainte 
fondée de persécution dans son chef.  
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La partie défenderesse estime ensuite que les déclarations de la requérante relatives à sa détention en 

lien avec des propos qu’elle déclare avoir tenus publiquement dans le cadre des commémorations du 

génocide manquent de crédibilité. Elle ne peut ainsi croire que la requérante ait évoqué publiquement cet 

homme alors que ses dires concernant les problèmes qu’il a rencontrés au Rwanda apparaissent aussi 

peu consistants. Elle souligne en outre que la requérante n’a pu apporter d’explication pertinente qui 

permettrait de comprendre pour quelle raison elle lie notamment son arrestation à son absence aux 

activités du Front patriotique rwandais alors qu’elle n’a jamais rencontré de problème dans ce cadre entre 

2013 à 2019. Elle relève aussi que ses propos relatifs à sa détention de neuf jours sont évasifs, peu 

spécifiques, et manquent de sentiment de vécu. Elle considère, par ailleurs, pour plusieurs motifs qu’elle 
développe longuement, que les documents judiciaires que la requérante a produits au dossier administratif 

manquent de force probante (notamment dès lors qu’ils ne comportent aucun élément d’identification 
formel en dehors d’un cachet et d’une entête facilement falsifiables et qu’ils contiennent de multiples 

anomalies ainsi que des incohérences).  

La partie défenderesse avance enfin que les déclarations de la requérante concernant l’interpellation de 

son frère le 23 février 2020 suite à une simple conversation téléphonique avec elle au sujet de la mort de 

Kizito Mihigo ne peuvent davantage être tenues pour crédibles et qu’elle n’a notamment pas pu apporter 

d’informations pertinentes au sujet de cet événement ni au sujet de la suite de l’enquête qui la concerne 

pourtant personnellement.     

 

5.5. Les motifs et constats précités de la décision sont conformes au dossier administratif et sont 

pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de 
protection internationale de la requérante, dès lors que le défaut de crédibilité de son récit empêche de 

conclure à l’existence, dans son chef, d’une crainte ou d’un risque à raison des faits allégués. 
 

5.6. Dans sa requête, la requérante ne développe aucune argumentation susceptible de remettre en 

cause les motifs et constats qui précèdent. 

 

Le Conseil ne peut tout d’abord se satisfaire des explications apportées par la requérante dans son 
recours s’agissant des circonstances de son départ du Rwanda le 12 septembre 2019 (à savoir, pour 

l’essentiel, qu’elle s’est conformée aux instructions qui lui ont [été] posées au moment de sa remise en 

liberté provisoire du 19 avril 2019 et « [&] qu’elle ne faisait pas l’objet d’un mandat d’arrêt international, 
ni d’un avis de recherche lancé par les autorités rwandaises susceptible de l’empêcher de franchir les 

postes frontaliers du pays ») et s’agissant de son manque d’empressement à demander la protection 
internationale (à savoir que l’élément déclencheur de l’introduction de sa demande résulte de l’arrestation 
de son frère en février 2020). En effet, eu égard à la nature et à la gravité des faits qui seraient reprochés 

à la requérante, il apparait très peu plausible que la requérante ait pu quitter son pays légalement, sous 

sa propre identité, avec l’accord des autorités qu’elle déclare fuir, moins de cinq mois après son 

interpellation pour des accusations de banalisation du génocide et d’incitation des Rwandais à s’opposer 
au pouvoir et alors qu’elle est placée sous contrôle judiciaire (v. Notes de l’entretien personnel du 14 juin 

2021, pp. 7, 9, 13, 14 et 15 ; Notes de l’entretien personnel du 3 février 2022, p. 3). Par ailleurs, par rapport 

à l’introduction de sa demande de protection internationale plus d’un an après son arrivée sur le territoire 
européen, même à considérer que l’élément déclencheur en aurait été l’interpellation de son frère en 
février 2020, force est de constater qu’elle a encore attendu le mois de septembre 2020 - soit plus de six 

mois après cet événement allégué - avant de demander la protection internationale en Belgique. Quant à 

la jurisprudence du Conseil que la requérante cite dans son recours à cet égard, elle n’a pas de pertinence 
en l’espèce, dès lors qu’elle s’abstient d’en identifier les éléments de comparabilité justifiant que ses 
enseignements s’appliquent en l’espèce. 
 

Ensuite, concernant les griefs de la décision relatifs à sa détention en avril 2019 suite à son intervention 

dans le cadre des commémorations du génocide, la requérante reproche à la partie défenderesse « [&] 
le défaut de joindre au dossier administratif copie complète d’informations objectives à sa disposition 
concernant les victimes des persécutions à l’égard des sympathisants de Kizito Mihigo ou de son ASBL, 

Kizito Mihigo pour la Paix (KMP) ». Elle réitère par ailleurs le cadre dans lequel elle a posé des questions 

sur cet homme, répète certaines des déclarations qu’elle a tenues lors de ses entretiens personnels, 

insiste sur le fait que « [&] malgré sa remise en liberté provisoire du 19 avril 2019, l’instruction de son 
dossier pénal se poursuit devant le tribunal de jugement [&] », ce qu’elle estime confirmé par les 

nouveaux éléments qu’elle joint à son recours, et souligne qu’elle a pu fournir certains détails sur sa 

détention. Le Conseil constate que ces considérations n’ont pas de réelle incidence sur les motifs de la 

décision y afférents, lesquels demeurent entiers. Le Conseil estime à la suite de la Commissaire adjointe 

qu’il n’apparait pas vraisemblable, dans le contexte décrit, que la requérante ait posé des questions sur 

Kizito Mihigo dans le cadre des commémorations du génocide, telle qu’elle l’allègue lors de ses entretiens 
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personnels (v. Notes de l’entretien personnel du 14 juin 2021, pp. 11, 12 et 13 ; Notes de l’entretien 
personnel du 3 février 2022, pp. 4 et 5). Le manque de consistance des dires de la requérante concernant 

sa détention de neuf jours, événement marquant de par sa nature, conforte encore davantage le Conseil 

dans sa conviction qu’elle n’a pas vécu les faits qu’elle invoque à l’appui de sa demande de protection 
internationale (v. Notes de l’entretien personnel 14 juin 2021, pp. 9 et 14 ; Notes de l’entretien personnel 
du 3 février 2022, pp. 2, 5, 6 et 7). Tenant compte de ces constats, le Conseil estime qu’il n’est pas 
nécessaire de requérir des informations sur la situation des sympathisants de Kizito Mihigo ou de son 

ASBL, tel que soutenu en termes de requête.  

 

La requérante n’apporte pas davantage d’éléments de justification pertinents par rapport aux motifs de la 

décision concernant l’interpellation de son frère au Rwanda en février 2020, se limitant à soutenir qu’il est 

« compréhensible et raisonnable » qu’elle ne dispose pas de plus d’informations sur le sujet tout comme 

concernant « sa situation actuelle en ce qui concerne cette affaire ». Le Conseil estime pour sa part que 

dès lors qu’elle déclare que son frère aurait eu des problèmes au pays suite à une conversation 

téléphonique avec elle, elle aurait dû être en mesure d’apporter des informations plus consistantes, 

précises et cohérentes sur ce point, d’autant plus qu’elle possède un haut niveau d’instruction (v. Notes 
de l’entretien personnel du 14 juin 2021, p. 4), quod non en l’espèce (v. Notes de l’entretien personnel du 

14 juin 2021, pp. 15 et 16 ; Notes de l’entretien personnel du 3 février 2022, pp. 3, 4 et 5). La requérante 

se réfère encore à la « jurisprudence constante de la Haute Cour du Rwanda », déclare craindre « [&] de 
subir le même sort que Dr Christophe Mpozayo, ou Paul Rusesabagina, etc. en cas de retour au pays 

d’origine car ses entretiens téléphoniques avec son frère au pays l’ont rendu inculpé des faits de 
complicité avec elle », et souligne que « [&] la situation de membres de famille resté[s] au pays d’origine 
impacte aussi ou mûrit [ses] craintes de persécutions [&] en cas de retour ». Le Conseil n’aperçoit 
toutefois pas en quoi sa situation s’apparenterait à celle des cas qu’elle cite et à la jurisprudence à laquelle 
elle se réfère ; la requête ne développe aucune argumentation circonstanciée et précise sur ce point. Le 

Conseil rappelle que la simple invocation de manière générale de violations des droits de l’Homme dans 
un pays ne suffit pas à établir que tout ressortissant de ce pays ou de la région concernée a des raisons 

de craindre d’être persécuté ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 
48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Il incombe à la requérante de démontrer in concreto qu’elle a 
personnellement des raisons de craindre d’être persécutée ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, 
ce à quoi elle ne procède pas en l’espèce au vu des développements du présent arrêt, ou qu’elle fait 
partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves au regard des 
informations disponibles sur son pays, ce à quoi elle ne procède pas davantage. 

 

Enfin, par rapport aux documents judiciaires déposés, la requérante avance en substance « [&] que la 

partie défenderesse se contente d’alléguer les éléments défavorables sans s’être donné[e] la peine 
d’instruire suffisamment et profondément l’ensemble des documents présentés », « [&] qu’en cas de 
doute sur l’authenticité d’un document, il [lui] appartient [&] de mener les mesures d’instruction afférentes 
en s’adressant aux services compétents pour ce faire [&] », et que « [&] les documents judiciaires 
déposés [&] comportent les cachets officiels originaux avec les mentions de l’appellation officielle, 
susceptible d’authentification ainsi que les noms de leurs signataires qui sont les officiels bien connus ». 

Elle regrette que « [&] le Commissaire général se livre, ici, à [une] simple visualisation des documents 

déposés [&] par rapport à ce qu’il regarde sur l’internet » et estime que «  [&] la motivation est ambiguë 

quant à la question de savoir si l’authenticité de ces documents est contestée ou non ». Le Conseil 

rappelle tout d’abord qu’indépendamment de la pertinence de l’examen de l’authenticité des pièces 

présentées, la question qui se pose en réalité est celle de savoir si ces documents permettent d’étayer 
les faits invoqués par la requérante ; autrement dit, il importe d’en apprécier la force probante. Or, dans 
sa décision, la partie défenderesse expose clairement et valablement les raisons pour lesquelles les 

documents judiciaires joints au dossier administratif manquent de force probante et ne sont pas de nature 

à corroborer les faits allégués, motifs auxquels le Conseil se rallie. Aucune des considérations de la 

requête - qui ont pour la plupart un caractère général et/ou ne convainquent pas le Conseil - ne permet 

d’arriver à une autre conclusion. Le Conseil note par ailleurs que la référence de la requête à la 
jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, plus particulièrement à l’arrêt « Singh et 
autres c. Belgique » du 2 octobre 2012 ou à l’arrêt « I c. Suède » du 5 septembre 2013, n’a pas de 
pertinence en l’espèce, le Conseil n’y apercevant aucun élément de comparaison justifiant que son 
enseignement s’applique dans la présente affaire. En l’occurrence, contrairement aux cas cités, la partie 
défenderesse a examiné de manière adéquate - et sans être utilement contredite en termes de requête - 

les documents produits par la requérante et celle-ci n'a déposé à l’appui de son récit aucune pièce 
médicale particulièrement circonstanciée. En outre, afin de justifier l’incohérence chronologique entre le 
procès-verbal de mise en détention du 10 avril 2019 et l’attestation de l’Officier du Ministère public de 
mise en détention provisoire du 11 avril 2019, la requérante argue dans son recours que « [&] ce que le 



  

 

 

CCE X - Page 11 

Commissaire général ne sait pas distinguer est que, dans la phase pré juridictionnelle au Rwanda, une 

arrestation est faite par l’enquêteur de police judicaire tandis que la détention par l’Officier de poursuite 
judiciaire sans que la justice ne soit saisie au préalable », que « [&] c’est ce que disent les articles 35 et 
66 du Code de procédure pénale [&] », qu’« [e]n plus, la qualification d’un fait (l’incrimination) est faite 
par le juge de fond et non par l’officier de police ou de poursuite judiciaire », et que « [d]és lors, l’argument 
du Commissaire général selon lequel les agents de l’ordre ont ordonné [son] arrestation [&] le lendemain 
de celle-ci est sans fondement » (v. requête, p. 18). Le Conseil estime que ces développements sont peu 

clairs et ne permettent pas à eux seuls d’expliquer l’incohérence soulevée dans la décision dès lors 
qu’aucune des deux pièces litigieuses ne vise expressément les articles 35 et 66 du Code de procédure 

pénale cités en termes de requête. Il s’ensuit que le motif de la décision qui souligne l’incohérence 
chronologique entre le procès-verbal de mise en détention et l’attestation de l’Officier du Ministère public, 
datés respectivement du 10 et 11 avril 2019, demeurent pertinents à ce stade.     

 

Il découle de ce qui précède que la requête n’apporte aucun élément nouveau, concret et consistant en 
la matière. En conséquence, en l’état actuel du dossier, les carences relevées par la Commissaire adjointe 

dans sa décision demeurent en tout état de cause entières et empêchent de prêter foi au récit de la 

requérante. 

 

5.7. Les pièces jointes à la requête et à la note complémentaire du 25 octobre 2023 ne permettent pas 

d’arriver à une autre conclusion. 
 

Les pièces 3 et 4 jointes à la requête (et leurs traductions annexées à la note complémentaire du 25 

octobre 2023) n’apportent aucun éclairage neuf par rapport aux documents judiciaires analysés supra et 

dont il s’avèrent qu’ils sont émaillés d’anomalies et d’incohérences. Le premier document qui émane du 

Tribunal de Nyarugenge concerne le report à une date ultérieure de l’audience prévue le 16 décembre 
2021. S’il mentionne que la requérante est complice d’infractions avec son frère, il ne fournit aucune 

information précise et concrète quant auxdites infractions. S’agissant de la deuxième pièce émanant du 
même tribunal, il s’agit d’une simple convocation à une audience le 22 novembre 2022 qui reprend des 

chefs d’accusations similaires que les documents judiciaires déposés au dossier administratif. Le Conseil 

s’étonne que les autorités judiciaires rwandaises aient adressé une telle convocation à la requérante pour 

des motifs pour lesquels elle a déjà été arrêtée puis libérée, d’autant plus qu’elle déclare que ces dernières 

l’ont autorisée à quitter le territoire deux ans auparavant pour des raisons d’études (v. notamment Notes 
de l’entretien personnel du 14 juin 2021, pp. 10 et 15). 

 

S’agissant des courriers de Me T. du 30 septembre 2022 et du 21 octobre 2022, accompagnés d’une 
copie de sa pièce d’identité et de sa carte professionnelle (v. pièces 4 et 5 jointes à la requête), ils 

proviennent d’une personne protégeant les intérêts de la requérante, soit d’une personne proche. Leur 

force probante en est dès lors déjà limitée, le Conseil ne pouvant s’assurer de la sincérité et de la véracité 
de son contenu. Quoiqu’il en soit, ces documents ne contiennent aucune information nouvelle et 

déterminante qui permettrait d’inverser le sens des constats qui précèdent ni explication susceptible de 

justifier les importantes anomalies et incohérences dont sont truffés les documents judiciaires déposés 

au dossier administratif. Ainsi, dans son courrier du 30 septembre 2022, Me T. ne fait que rappeler les 

déclarations de la requérante selon lesquelles elle aurait été arrêtée et détenue en avril 2019 puis remise 

en liberté provisoire moyennant le respect de certaines conditions. Il indique également que le non-respect 

de ces conditions a donné lieu au dépôt d’une requête devant la juridiction pénale et que la première 

audience prévue le 16 décembre 2021 a été reportée. Dans son deuxième courrier, Me T. se limite à faire 

allusion à l’audience du 22 novembre 2022 et indique qu’il y soulèvera « une exception d’incompétence 
matérielle du tribunal saisi par l’Organe National de Poursuite judicaire », sans plus.  

 

Quant aux pièces 6, 7 et 8 jointes à la requête - à savoir des extraits de lois rwandaises -, elles ne sont 

pas jointes au dossier de la procédure, de sorte que le Conseil ne saurait les prendre en considération. 

 

La requérante dépose encore à sa note complémentaire du 25 octobre 2023 un courrier qu’elle a rédigé 
suite à un contact qu’elle déclare avoir eu avec son frère par téléphone le 20 octobre 2023 qui évoque en 

substance que de nouvelles charges seraient retenues contre lui, qu’il aurait été arrêté par les autorités 
rwandaises puis se serait échappé du cachot où il était détenu, et qu’il serait actuellement réfugié en 
Tanzanie. Ce courrier a une très faible force probante dès lors que c’est la requérante qui l’a elle-même 

rédigé et qu’il ne repose à ce stade que sur ses seules allégations. La requérante ne produit en l’état 
aucun élément objectif qui serait de nature à confirmer les faits qui y sont relatés, pas même un 

témoignage de Me T. qui la représenterait ainsi que son frère devant la justice rwandaise. Quoiqu’il en 
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soit, la requérante ne fournit dans ce courrier aucune précision supplémentaire par rapport à sa situation 

personnelle. 

 

Quant à la référence de la note complémentaire du 25 octobre 2023 au dernier rapport de Human Right 

Watch, le Conseil note que ce rapport a une portée générale et qu’il ne concerne pas la requérante 
personnellement. Le Conseil rappelle à cet égard qu’il n’a pas pour tâche de statuer in abstracto, sur une 

base purement hypothétique : il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement 
une crainte fondée de persécutions ou un risque réel de subir des atteintes graves ou qu’il fait partie d’un 
groupe systématiquement exposé à pareilles persécutions ou atteintes au regard des informations 

disponibles sur son pays, quod non en l’espèce.  
 

5.8. In fine, le Conseil estime que le moyen de la requête est inopérant en ce qu’il invoque la violation des 
articles 10 et 11 de la Constitution. A cet égard, la requérante soutient qu’il « [&] est des décisions 
favorables d’octroi du statut de réfugiés aux ressortissants du même pays [qu’elle] ayant produit les 
documents de même force probante, délivrés par les mêmes instances étatiques », notamment des 

documents « émis par l’Organe National de Poursuite Judiciaire ». Le Conseil constate que la requérante 

ne fournit en l’espèce aucun élément objectif et concret de nature à établir qu’elle n’aurait pas été traitée 
de façon égale par rapport aux autres ressortissants rwandais, traitement discriminatoire qu’elle invoque 
en outre en des termes vagues et très peu précis. Du reste, le Conseil souligne que, dans la présente 

affaire, il a été largement démontré que les documents judiciaires déposés par la requérante aux dossiers 

administratif et de la procédure manquent de force probante.          

 

5.9. En outre, le Conseil rappelle aussi qu’en application de l’article 48/6, § 4, de la loi du 15 décembre 
1980, « lorsque le demandeur n’étaye pas certains aspects de ses déclarations par des preuves 
documentaires ou autres », le bénéfice du doute est accordé « lorsque les conditions cumulatives 

suivantes sont remplies : a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa demande ; b) tous les 

éléments pertinents à la disposition du demandeur ont été présentés et une explication satisfaisante a été 

fournie quant à l'absence d'autres éléments probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées 

cohérentes et plausibles et elles ne sont pas contredites par les informations générales et particulières 

connues et pertinentes pour sa demande ; d) le demandeur a présenté sa demande de protection 

internationale dès que possible, à moins qu'il puisse avancer de bonnes raisons pour ne pas l'avoir fait ; 

e) la crédibilité générale du demandeur a pu être établie ».  

 

Le Conseil estime qu’en l’espèce au minimum les conditions énoncées sous les points c, et e, ne sont 

pas remplies et qu’il n’y a dès lors pas lieu d’octroyer à la requérante le bénéfice du doute. 
 

5.10. Il n’y a pas davantage matière à faire application de l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, cet 
article présupposant que la réalité des problèmes allégués est établie, quod non en l’espèce. 

 

5.11. Le Conseil constate encore que la requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire 

sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la 

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard 
de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de 
fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base 

des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans 
son pays d’origine, la requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 
48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des 
traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

En outre, le Conseil constate que la requérante ne prétend pas que la situation qui prévaut actuellement 

au Rwanda corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international 

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit 
dans les déclarations de la requérante ainsi que dans les pièces du dossier administratif et du dossier de 

la procédure aucune indication de l’existence d’une telle situation. La requête ne développe d’ailleurs 
aucune argumentation spécifique sur ce point. 

 

5.12. Le Conseil rappelle enfin que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 
l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, 

comme en l’espèce, à l'encontre des décisions de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. 

A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la requérante peut prétendre à la reconnaissance de la 

qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection 
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subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d’une mesure 
d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre une telle mesure, il n’est dès 
lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne 
de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales. 
 

5.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la requérante ne démontre pas 

en quoi la Commissaire adjointe a violé les dispositions légales et les principes de droit cités dans la 

requête, ou a commis une erreur d’appréciation, ou n’a pas suffisamment et valablement motivé sa 
décision ; il estime au contraire que la Commissaire adjointe a exposé à suffisance les raisons pour 

lesquelles elle parvient à la conclusion que la requérante n’établit pas le bien-fondé des craintes et risques 

allégués. 

 

6. Il en résulte que la requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte fondée de 
persécutions ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays d’origine. 
 

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 
 

8. La requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la 
confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 
 

9. Au surplus, la requérante n’ayant exposé aucun dépens pour l’enrôlement de sa requête, sa demande 
formulée en termes de requête de « mettre les dépens à charge du Commissaire général aux réfugiés et 

aux apatrides » est sans objet.  

 

 

 
 PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 
 

 Article 1er  
 
La partie requérante n’est pas reconnue réfugiée. 
 

 

Article 2 
 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 
 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un novembre deux mille vingt-trois par : 

 

 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

P. MATTA, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

 

P. MATTA F.-X. GROULARD 

 

 


